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No du dossier de la Cour 
COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE 
DE L’ONTARIO
(RÔLE COMMERCIAL)

	MONSIEUR LE [OU MADAME LA] 

JUGE      
	)
)
)
	LE [JOUR]              
 
       20AA


DANS L’AFFAIRE DE LA LOI SUR LES ARRANGEMENTS AVEC LES CRÉANCIERS DES COMPAGNIES,
L.R.C. 1985, ch. C 36, DANS SA VERSION MODIFIÉE,

ET DANS L’AFFAIRE DE [LISTE DES NOMS DES DÉBITEURS](les « débiteurs »)

DEMANDE DE [NOM DU REPRÉSENTANT ÉTRANGER]
EN VERTU DE L’ARTICLE 46 DE LA 
LOI SUR LES ARRANGEMENTS AVEC LES CRÉANCIERS DES COMPAGNIES

ORDONNANCE SUPPLÉMENTAIRE

(INSTANCE ÉTRANGÈRE PRINCIPALE
)
 

LA DEMANDE VISÉE, déposée par [NOM DU REPRÉSENTANT ÉTRANGER], en qualité de représentant étranger (le « représentant étranger ») des débiteurs, conformément à la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies, L.R.C. 1985, ch. C-36, dans sa version modifiée (la « LACC »), en vue d’obtenir une ordonnance ayant pour l’essentiel la forme de l’ordonnance jointe au dossier de la demande, a été instruite aujourd’hui, au 330, avenue University, à Toronto (Ontario).

APRÈS AVOIR LU l’avis de demande, l’affidavit de [NAME] souscrit le [DATE], [le rapport préliminaire de [NOM], en qualité d’agent d’information proposé daté du [DATE]], après avoir été avisé que les créanciers garantis qui seront vraisemblablement touchés par les charges ainsi créées ont reçu un avis, après avoir entendu les arguments de l’avocat du représentant étranger, [l’avocat de l’agent d’information proposé,] l’avocat de [AUTRES PARTIES], alors que personne n’a comparu pour [NOM]
 malgré avoir reçu l’avis d’audience comme en témoigne l’affidavit de signification de [NOM] souscrit le [DATE], et après avoir lu le consentement de [NOM DE L’AGENT D’INFORMATION PROPOSÉ] d’agir en qualité d’agent d’information :

SIGNIFICATION

1. NOTRE COUR ORDONNE que le délai de service de l’avis de demande et du dossier de demande soit par les présentes réduit et validé
, de sorte que la demande soit correctement présentée aujourd’hui, et dispense par les présentes la partie de la signification de ces documents. 

ORDONNANCE DE RECONNAISSANCE INITIALE

2. NOTRE COUR ORDONNE que les modalités en lettres majuscules qui ne sont pas autrement définies par les présentes aient le sens que leur attribue l’ordonnance de reconnaissance initiale (instance étrangère principale), datée du [DATE] (l’« ordonnance de reconnaissance »).

3. NOTRE COUR ORDONNE que les dispositions de la présente ordonnance supplémentaire soient interprétées comme étant complémentaires aux dispositions de l’ordonnance de reconnaissance, à condition qu’en cas de conflit entre les dispositions de l’ordonnance supplémentaire et les dispositions de l’ordonnance de reconnaissance, les dispositions de l’ordonnance de reconnaissance aient préséance.

RECONNAISSANCE DES ORDONNANCES ÉTRANGÈRES

4. NOTRE COUR ORDONNE que les ordonnances suivantes (collectivement, les « ordonnances étrangères ») de [NOM DU TRIBUNAL ÉTRANGER], rendues dans le cadre de l’instance étrangère, soient par les présentes reconnues et  appliquées dans toute leur force et effet
 dans l’ensemble des provinces et territoires du Canada, conformément à l’article 49 de la LACC :

(a) [liste des ordonnances étrangères, ou parties d’ordonnances étrangères, dont des copies devraient être jointes en annexe à la présente ordonnance], ci-jointes à l’annexe A de la présente ordonnance,

à condition, toutefois, qu’en cas de conflit entre les modalités des ordonnances étrangères et les modalités de notre Cour prises dans le cadre des instances visées, les ordonnances de notre Cour aient la primauté en ce qui concerne les biens (tels que définis ci-dessous) situés au Canada.

NOMINATION DE L’AGENT D’INFORMATION

5. NOTRE COUR ORDONNE que [NOM DE L’AGENT D’INFORMATION] (l’« agent d’information ») soit par les présentes nommé comme agent de notre Cour, avec les pouvoirs et les obligations décrits dans les présentes.

INTERDICTION D’actes de procédure contre les débiteurs ou les biens
 

6. NOTRE COUR ORDONNE que jusqu’au jour qu’ordonnera la Cour (le « période de suspension »), nulle procédure ou action en exécution devant un tribunal judiciaire ou un tribunal administratif au Canada (pour chaque cas, une « procédure ») ne soit introduite ou poursuivie contre les débiteurs ou concernant les débiteurs ou leurs affaires (les « affaires ») ou leurs actifs actuels et futurs, entreprises et biens de toute nature et où que ce soit, y compris les produits de ces actifs, entreprises et biens (les « biens »), sous réserve d’une autorisation de notre Cour
, et que toutes les procédures en cours contre les débiteurs ou concernant les débiteurs ou leurs affaires ou biens soient par les présentes suspendues jusqu’à nouvel ordre.

PAS D’EXERCICE DES DROITS NI RECOURS 

7. NOTRE COUR ORDONNE que pendant la période de suspension, les droits et recours des particuliers, entreprises, personnes morales, organismes gouvernementaux ou autres entités (collectivement, les « personnes » et séparément une « personne ») contre ou concernant les débiteurs [ou le représentant étranger], ou concernant les affaires ou les biens, soient par les présentes suspendus, sous réserve de l’autorisation de notre Cour, à condition qu’aucune disposition de la présente ordonnance (i) n’empêche la déclaration ou l’exercice des droits et recours à l’extérieur du Canada, (ii) n’habilite un débiteur à exercer des activités au Canada qu’il n’a pas légalement le droit d’exercer, (iii) [n’ait une incidence sur les enquêtes ou procédures menées par un organe de réglementation qui sont autorisées par l’article 11.1 de la LACC,] (iv) n’empêche le dépôt d’un enregistrement pour préserver ou mettre en état une sûreté, ou (v) n’empêche l’enregistrement d’une revendication de privilège.

PAS D’ATTEINTE AUX DROITS

8. NOTRE COUR ORDONNE qu’il soit interdit, pendant la période de suspension, de résilier, refuser de respecter, modifier, répudier, interrompre ou cesser d’exercer un droit, un droit de renouvellement, un contrat, une entente, une licence ou un permis en faveur d’un ou des débiteurs, ou détenus par eux, et concernant les affaires au Canada, sous réserve de l’autorisation de notre Cour. 

PROTECTIONS SUPPLÉMENTAIRES

9. NOTRE COUR ORDONNE que, pendant la période de suspension, toutes les personnes liées par des ententes orales ou écrites avec les débiteurs ou par des mandats légaux ou réglementaires pour l’approvisionnement de biens ou services au Canada, y compris, mais sans y être limité, des logiciels informatiques, des services de communication et de données, des services bancaires centralisés, des services de paie, des services d’assurance, des services de transport, des services publics ou d’autres services fournis en ce qui concerne les biens ou affaires des débiteurs, s’abstiennent par les présentes, jusqu’à nouvel ordre de la Cour, d’interrompre, de modifier, d’influencer ou de cesser l’approvisionnement de ces biens ou services demandés par les débiteurs, et que les débiteurs aient le droit de continuer à utiliser au Canada leurs locaux, numéros de téléphone, numéros de télécopieur, adresses électroniques et noms de domaines existants
. 

10. [NOTRE COUR ORDONNE que, pendant la période de suspension, et avec les exceptions autorisées par le paragraphe 11.03 (2) de la LACC, nulle procédure ne soit introduite ou poursuivie contre n’importe quel administrateur ou dirigeant, ancien, actuel ou futur, des débiteurs, en ce qui concerne des réclamations contre les administrateurs ou dirigeants qui se fondent sur des faits survenus avant la date des réclamations et portent sur des obligations des débiteurs, selon lesquelles les administrateurs ou dirigeants seraient, en vertu de n’importe quelle loi, tenus responsable,s en tant qu’administrateurs ou dirigeants, du paiement ou de l’exécution de ces obligations.]

11. NOTRE COUR ORDONNE que nulle procédure ne soit introduite ou poursuivie contre ou en ce qui concerne l’agent d’information, sous réserve de l’autorisation de notre Cour. Outre les droits et protections accordés par les présentes à l’agent d’information, ou en qualité de représentant de la Cour, l’agent d’information doit jouir des droits et protections accordés à un contrôleur en vertu de la LACC, et n’assume aucune responsabilité ou obligation découlant de sa nomination ou de l’exécution de la présente ordonnance, sauf en cas de négligence manifeste ou d’inconduite intentionnelle de sa part.

AUTRES DISPOSITIONS RELATIVES À L’AGENT D’INFORMATION 

12. NOTRE COUR ORDONNE que l’agent d’information :

(a) soit par les présentes autorisé à fournir l’aide que le représentant étranger, dans l’exercice de ses fonctions de représentant étranger, pourrait raisonnablement lui demander;

(b) fasse rapport à notre Cour, au moins une fois chaque [trois] mois, sur l’état de l’instance et de l’instance étrangère, en incluant des renseignements sur les biens, les affaires et toute autre question pertinente pour l’instance visée;

(c) fasse rapport, en plus des rapports périodiques mentionnés au paragraphe 12 (b) ci-dessus, devant notre Cour, aux intervalles et aux dates qu’il estimera indiqués, sur l’état de toute autre question mentionnée au paragraphe 12 (b) ci-dessus;

(d) ait librement accès aux biens, y compris les locaux, livres, dossiers, données, dont les données électroniques, et les autres documents financiers des débiteurs, dans la mesure nécessaire à l’exécution de ses fonctions découlant de la présente ordonnance; 

(e) soit libre de recourir aux services d’un avocat indépendant ou de toute autre personne qu’il estimerait nécessaire ou utile en ce qui concerne l’exercice de ses pouvoirs et de ses obligations aux termes de la présente ordonnance.

13. NOTRE COUR ORDONNE que les débiteurs et le représentant étranger (i) avisent l’agent d’information de toutes mesures importantes que prennent les débiteurs ou le représentant étranger dans le cadre de cette instance ou dans le cadre de l’instance étrangère, (ii) coopèrent entièrement avec l’agent d’information à l’exercice de ses fonctions et de ses obligations, et (iii) accordent à l’agent d’information l’aide dont celui-ci aura besoin pour exécuter correctement ses fonctions.

14. NOTRE COUR ORDONNE que l’agent d’information ne prenne pas possession des biens et n’intervienne nullement dans la gestion ou la supervision de la gestion des affaires, et qu’il ne soit pas réputé, de par l’exercice de ses obligations, avoir pris ou maintenu possession ou contrôle des affaires ou des biens, ou d’une partie des affaires ou biens. 

15. NOTRE COUR ORDONNE que l’agent d’information (i) affiche sur son site Web toutes les ordonnances de notre Cour rendues dans le cadre de cette instance, tous les rapports qu’il a déposés dans le cadre de cette instance, et tout autre document qu’ordonnerait périodiquement notre Cour, et (ii) qu’il affiche sur son site Web tout autre document qu’il estimerait indiqué.

16. NOTRE COUR ORDONNE que l’agent d’information remette à n’importe quel créancier d’un débiteur les renseignements fournis par les débiteurs en réponse à des demandes raisonnables de renseignements adressées par écrit par ce créancier à l’agent d’information. L’agent d’information n’assume aucune responsabilité à l’égard des renseignements qu’il communique en vertu du présent paragraphe. Dans le cas de renseignements que les débiteurs ont communiqués à l’agent d’information sous le sceau de la confidentialité, l’agent d’information ne peut pas les remettre aux créanciers, à moins que notre Cour ne lui ordonne de le faire ou qu’il ne respecte les conditions convenues entre l’agent d’information, le représentant étranger et les débiteurs pertinents.

17. NOTRE COUR ORDONNE que l’agent d’information et son avocat reçoivent des débiteurs leurs honoraires et débours raisonnables qui se rapportent à l’instance, avant et après le prononcé de la présente ordonnance, aux taux standard, sous réserve d’une instruction contraire de notre Cour lors de l’homologation des comptes. Les débiteurs sont tenus, par les présentes, de régler les comptes de l’agent d’information et de son avocat, chaque [INTERVALLE DE TEMPS]. Par ailleurs, les débiteurs sont par les présentes autorisés à payer à l’agent d’information et à son avocat des avances d’un montant de [MONTANTS] $ [, respectivement,] que ceux-ci détiendront à titre de sécurité pour le paiement périodique de leurs honoraires et débours respectifs impayés.

18. NOTRE COUR ORDONNE que l’agent d’information et son avocat homologuent leurs comptes périodiquement. À cette fin, les comptes de l’agent d’information et de son avocat sont par les présentes renvoyés à un juge du rôle commercial de la Cour supérieure de justice de l’Ontario. Les comptes de l’agent d’information et de son avocat ne devront pas être assujettis à une approbation dans le cadre de l’instance étrangère.

19. NOTRE COUR ORDONNE que l’agent d’information et son avocat, le cas échéant, aient droit aux avantages d’une charge (la « charge d’administration ») sur les biens au Canada, laquelle ne doit pas dépasser la somme totale de [MONTANT] $, à titre de sécurité pour leurs honoraires et débours encourus en ce qui concerne l’instance, avant et après le prononcé de la présente ordonnance, et cette charge est par les présentes octroyée. La charge d’administration a le rang prioritaire indiqué aux paragraphes [21] et [23] de la présente ordonnance.

FINANCEMENT TEMPORAIRE

20. NOTRE COUR ORDONNE que le prêteur du débiteur-exploitant ait droit aux avantages d’une charge (la « charge du prêteur du débiteur-exploitant ») sur les biens au Canada, laquelle doit être conforme aux sûretés et charges créées par [DÉCRIRE L’ORDONNANCE DE PRÊT AU DÉBITEUR-EXPLOITANT RENDUE DANS LE CADRE DE L’INSTANCE ÉTRANGÈRE], à condition toutefois que la charge du prêteur du débiteur-exploitant (i) ne garantisse pas une obligation qui existait avant la date de la présente ordonnance
 et (ii) qu’en ce qui concerne les biens au Canada, qu’elle bénéficie du rang prioritaire indiqué aux paragraphes [21] et [23] de la présente ordonnance, et qu’elle ne soit pas mise à exécution sans l’autorisation de notre Cour.  Cette charge est par les présentes octroyée.

Validité et priorité des charges créées par la présente ordonnance 

21. NOTRE COUR ORDONNE que l’ordre de priorité de la charge d’administration et de la charge du prêteur du débiteur-exploitant soit le suivant
 :

En premier – charge d’administration (jusqu’au montant maximal de [AMOUNT] $);

En second – charge du prêteur du débiteur-exploitant.

22. NOTRE COUR ORDONNE que le dépôt, l’inscription de la mise en état de la charge d’administration ou de la charge du prêteur du débiteur-exploitant (collectivement, les « charges ») ne soient pas obligatoires, et que les charges soient valides et exécutoires à toute fin, y compris sur n’importe quel droit, titre ou intérêt déposé, enregistré, consigné ou mis en état après la création des charges, nonobstant l’omission de déposer, d’enregistrer, de consigner ou de mettre en état les charges.

23. NOTRE COUR ORDONNE que chaque charge d’administration et charge du prêteur du débiteur-exploitant (telles que constituées et définies dans la présente ordonnance) constitue une charge grevée sur les biens au Canada et que ces charges aient préséance sur les autres sûretés, fiducies, privilèges, charges et sûretés, réclamations de créanciers garantis, légaux ou autre (collectivement, les « sûretés ») en faveur de n’importe quelle personne. 

24. NOTRE COUR ORDONNE que, sous réserve d’une indication contraire dans la présente ordonnance, ou selon ce qu’approuverait notre Cour, les débiteurs ne créent pas de charge sur des biens au Canada qui ait préséance sur la charge d’administration ou la charge du prêteur du débiteur-exploitant, ou soit de rang égal, à moins que les débiteurs n’obtiennent au préalable le consentement écrit de l’agent d’information et du prêteur du débiteur-exploitant.

25. NOTRE COUR ORDONNE que la charge d’administration et la charge du prêteur du débiteur-exploitant ne soient pas rendues invalides ou non-exécutoires, et que les droits et recours accordés aux titulaires des charges (collectivement, les « titulaires des charges ») ne soient pas limités ou diminués de quelque façon que ce soit par (i) le fait que l’instance visée et les déclarations d’insolvabilité formulées au cours de l’instance soient pendantes; (ii) toute demande d’ordonnance de faillite rendue sous le régime de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (la « LFI »), ou toute ordonnance de faillite rendue à la suite d’une demande de ce genre; (iii) le dépôt de toute cession en faveur de créanciers sous le régime de la LFI; (iv) les dispositions de toute loi fédérale ou provinciale; ou (v) des obligations de ne pas faire, interdictions ou autres dispositions semblables à l’égard d’emprunts, de dettes ou de la création de sûretés, contenues dans des documents de prêt existants, locations, sous-location, offres de location ou autre entente (collectivement, une « entente »), qui lient un débiteur, et nonobstant toute disposition contraire dans une entente :

(a) La création des sûretés ne crée pas ou n’est pas réputée constituer une violation par un débiteur de toute entente à laquelle il est partie;

(b) Aucun des titulaires des sûretés n’assume de responsabilité à l’égard d’une personne quelconque à la suite d’une violation d’une entente causée par la création des sûretés ou résultant de la création des sûretés; 

(c) Les paiements que versent les débiteurs aux titulaires des sûretés en vertu de la présente ordonnance et la création des sûretés ne constituent pas et ne constitueront pas des préférences, cessions frauduleuses, transferts à un prix inférieur à la valeur marchande, conduites abusives ou autres transactions disputables ou annulables en vertu de n’importe quelle loi applicable.

26. NOTRE COUR ORDONNE que toute charge créée par la présente ordonnance sur des baux de biens immobiliers au Canada ne constitue qu’une charge dans l’intérêt du débiteur applicable à l’égard de ces baux.

Signification et avis

27. NOTRE COUR ORDONNE que le Protocole de signification électronique du rôle commercial (le « Protocole ») soit approuvé et adopté par renvoi dans la présente ordonnance et que, dans la présente instance, la signification des documents effectuée aux termes du Protocole  (qui se trouve sur le site Web du rôle commercial, à http://www.ontariocourts.ca/scj/fr/pratique/directives-de-pratique/toronto/electronique/) soit considérée comme une signification valide. Sous réserve de la règle 17.05 des Règles de procédure civile, la présente ordonnance constitue une ordonnance de signification indirecte, aux termes de la règle 16.04. Sous réserve de l’alinéa 3.01 (1) d) des Règles de procédure civile et du paragraphe 21 du Protocole, la signification de documents prendra effet à la transmission. La Cour ordonne également qu’un site Web de la cause soit établi conformément au Protocole, à l’adresse URL suivante ‘<@>‘.
28. NOTRE COUR ORDONNE que, s’il est impossible de signifier ou de distribuer les documents conformément au Protocole, les débiteurs, le représentant étranger et l’agent d’information soient libres de signifier ou de distribuer la présente ordonnance, tout autre document et ordonnance lié à l’instance, tout avis ou autre correspondance, en remettant des copies certifiées conformes de ces documents, par courrier ordinaire préaffranchi, messagerie, livraison en personne ou télécopieur, aux créanciers des débiteurs ou à d’autres parties intéressées, à leurs dernières adresses connues respectives telles qu’elles figurent dans les dossiers du débiteur concerné. Les documents signifiés ou distribués par messagerie, livraison personnelle ou télécopieur seront réputés reçus le jour ouvrable qui suit la date de transmission. Si les documents sont envoyés par courrier ordinaire, ils seront réputés reçus le troisième jour ouvrable qui suit l’envoi. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

29. NOTRE COUR ORDONNE que l’agent d’information puisse périodiquement demander à notre Cour des conseils et des directives sur l’exécution de ses pouvoirs et obligations créés par la présente ordonnance.

30. NOTRE COUR ORDONNE qu’aucune disposition de la présente ordonnance n’empêche l’agent d’information d’agir en qualité de séquestre intérimaire, séquestre, séquestre-gérant, contrôleur, syndic de la proposition, ou syndic de faillite d’un débiteur, des affaires ou des biens.

31. NOTRE COUR DEMANDE PAR LES PRÉSENTES l’aide et la reconnaissance de tout tribunal judiciaire, tribunal administratif ou organisme administratif qui a compétence au Canada ou à/dans [RESSORT DE L’INSTANCE ÉTRANGÈRE], afin de donner effet à la présente ordonnance et d’aider les débiteurs, le représentant étranger, l’agent d’information et leurs mandataires respectifs à exécuter les modalités de la présente ordonnance. Les tribunaux judiciaires, tribunaux administratifs ou organismes administratifs sont par les présentes priés de rendre les ordonnances nécessaires ou désirables afin de donner effet à la présente ordonnance ou de fournir l’aide dont les débiteurs, le représentant étranger et l’agent d’information, en sa qualité d’agent de notre Cour, auraient besoin ou désireraient pour donner effet à la présente ordonnance. Notre Cour demande également à ces tribunaux judiciaires, tribunaux administratifs et organismes administratifs de fournir l’aide dont les débiteurs, le représentant étranger et l’agent d’information, ainsi que leurs mandataires respectives, auraient besoin pour exécuter les modalités de la présente ordonnance.  

32. NOTRE COUR ORDONNE que chaque débiteur, le représentant étranger et l’agent d’information soient autorisé à demander à n’importe quels tribunal judiciaire, tribunal administratif ou organisme administratif la reconnaissance de la présente ordonnance et de l’aide aux fins de l’exécution des modalités de la présente ordonnance.

33. NOTRE COUR ORDONNE que les Guidelines Applicable to Court-to-Court Communications in Cross Border Cases (Lignes directrices applicables aux communications entre tribunaux dans les causes transfrontalières), instaurées dans le domaine de l’insolvabilité par l’American Law Institute et ci-jointes à l’annexe [*], soient adoptées par notre Cour aux fins de cette instance de reconnaissance.

34. NOTRE COUR ORDONNE que n’importe quelle partie intéressée soit autorisée à lui demander de modifier la présente ordonnance ou à lui demander n’importe quel autre recours sur préavis d’au moins sept jours aux débiteurs, au représentant étranger, à l’agent d’information et à leurs avocats respectifs, ainsi qu’à toute autre partie qui sera vraisemblablement concernée par l’ordonnance demandée, ou sur tout autre préavis qu’ordonnerait notre Cour.

35. NOTRE COUR ORDONNE que la présente ordonnance prenne effet à [HEURE], à la date de l’ordonnance
.







___________________________________

[JOINDRE LES ANNEXES PERTINENTES]

� Comme précisé dans plusieurs notes en bas de page du présent modèle d’ordonnance, la pratique relative à l’application de la partie IV de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies (LACC) est encore en voie de développement, et comme certaines questions sont tranchées par les tribunaux canadiens, le présent modèle d’ordonnance sera modifié pour tenir compte de l’évolution du droit dans ce domaine.


� Si le tribunal canadien a reconnu une instance étrangère comme étant une instance « principale », l’article 48 de la LACC prévoit que le tribunal doit accorder un certain recours, sous réserve des conditions qu’il estime indiquées. Les dispositions du modèle d’ordonnance de reconnaissance initiale (instance étrangère principale) remplissent les exigences obligatoires de l’article 48 à l’égard d’une instance étrangère principale. L’article 49 de la LACC autorise aussi le tribunal à rendre toute ordonnance qu’il estime indiquée pour protéger les biens de la compagnie débitrice ou les intérêts d’un ou de plusieurs créanciers. La présente ordonnance supplémentaire contient un recours discrétionnaire que le tribunal pourrait accorder dans les circonstances indiquées. Le sous-comité des modèles d’ordonnance a tenté de rendre les dispositions de ce modèle d’ordonnance conformes aux dispositions semblables contenues dans d’autres modèles d’ordonnance. Le recours supplémentaire (qu’il soit contenu dans la présente ordonnance ou dans une ordonnance subséquente) peut aussi contenir des dispositions traitant de la vente des actifs, de la reconnaissance des vendeurs essentiels, du processus de dépôt d’une action, et de toute autre question pertinente, ou peut reconnaître des ordonnances ou lois étrangères accordant le recours.


� Inclure les noms des créanciers garantis ou d’autres personnes qui doivent recevoir l’avis avant qu’un recours visé par le modèle d’ordonnance ne puisse être accordé. Voir par exemple, les paragraphes 11.2 (1) et 11.52 (1) de la LACC.


� Si la signification est effectuée d’une manière autre que celle qui est autorisée sous le régime des Règles de procédure civile de l’Ontario, une ordonnance validant la signification irrégulière est exigée en vertu de la règle 16.08 des Règles de procédure civile et elle peut être accordée dans les circonstances indiquées.


� Ce modèle d’ordonnance adopte une approche qui pourrait être applicable à certaines instances étrangères, mais pas à toutes. Par exemple : une instance américaine aboutit généralement à des ordonnances judiciaires qui seront déposées devant les tribunaux canadiens pour obtenir leur reconnaissance. D’autres pays pourraient avoir des droits légaux et réglementaires (autres que découlant d’ordonnances judiciaires) qui doivent être reconnus au Canada.


� L’article 50 de la LACC prévoit qu’une ordonnance rendue au titre de la partie IV de la LACC peut être assortie des conditions que le tribunal estime indiquées dans les circonstances. Ces conditions devront probablement être conformes aux ordonnances ou lois applicables aux instances étrangères, sous réserve (i) des limitations imposées par le paragraphe 48 (2) (l’ordonnance visée au paragraphe (1) doit être compatible avec les autres ordonnances rendues sous le régime de la LACC), et (ii) des limitations imposées à l’article 61 (qui stipule que le tribunal peut appliquer toute règle de droit ou d’equity dans la mesure où elle n’est pas compatible avec les dispositions de la LACC et que le tribunal peut refuser de prendre une mesure contraire à l’ordre public). Toutes les ordonnances étrangères devraient être passées en revue par un avocat en tenant compte de ces aspects et le tribunal peut exiger que l’avocat confirme qu’aucune disposition des ordonnances étrangères n’est incompatible avec la LACC ou ne soulèverait l’exception de l’ordre public mentionnée à l’article 61 de la LACCA.


� La nomination d’un agent d’information n’est pas exigée par la LACC. Elle est entièrement à la discrétion du tribunal. Les agents d’information sont généralement des syndics titulaires d’une licence en vertu de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité. 


� Le sous-comité des modèles d’ordonnance souligne que la section « Non-dérogation des droits » (qui figure par exemple dans le modèle d’ordonnance initiale en vertu de la LACC) n’a pas été incluse dans le présent modèle d’ordonnance. Dans une instance complète en vertu de la LACC, qui comprendrait une suspension des procédures en vertu de l’article 11.02 de la LACC, certaines actions ou mesures ne peuvent pas être suspendues, ou la suspension est assujettie à certaines limites et restrictions. Voir par exemple les articles 11.01, 11.04, 11.06, 11.07 et 11.08 et le paragraphe 11.1 (2) de la LACC. Cependant, dans une instance au titre de la partie IV, l’article 48 de la LACC (plutôt que l’article 11.02 de la LACC) est invoqué lorsqu’une suspension est demandée, et malgré le libellé du paragraphe 48 (2) et de l’article 61, on ne sait pas clairement si les restrictions applicables à une suspension en vertu de l’article  11.02 s’appliquent aussi à une suspension en vertu de l’article 48, ou si elles limiteraient la reconnaissance des instances étrangères ou des ordonnances étrangères qui prévoient une suspension plus large que celle qui est prévue dans le cadre de l’article 11.02. Ces questions n’ont pas encore été tranchées par les tribunaux canadiens.


� Si le tribunal conclut que c’est indiqué, il peut autoriser d’autres personnes, dont un agent d’information nommé par le tribunal, à donner son consentement à une instance. Cette remarque s’applique aussi aux paragraphes 6 à 11 de la présente ordonnance.


� L’article 11.01 de la LACC stipule que l’ordonnance prévue aux articles 11 ou 11.02 ne peut avoir pour effet a) d’empêcher une personne d’exiger que soient effectués sans délai les paiements relatifs à la fourniture de marchandises ou de services, etc., qui a eu lieu après l’ordonnance; b) d’exiger le versement de nouvelles avances de fonds ou de nouveaux crédits. Il n’est pas clairement établi si ces dispositions s’appliquent aussi à une ordonnance rendue en vertu de l’article 48 de la LACC. Voir l’analyse contenue à la note en bas de page 8 ci-dessus. 


� L’avocat devrait demander au tribunal si cette disposition s’applique dans le contexte de la présente ordonnance.


� Facultatif – s’il y a un prêteur du débiteur-exploitant qui préfère la sûreté aux actifs au Canada ou à l’égard de débiteurs canadiens. Si des dispositions sur le financement temporaire plus détaillées sont exigées, veuillez consulter les dispositions sur l’ordonnance initiale de la LACC à titre d’exemple..


� Cette restriction apparaît dans les dispositions sur le financement temporaire que contient le paragraphe 11.2 (1) de la LACC. Il n’est pas clairement établi si le paragraphe interdit la reconnaissance d’une ordonnance étrangère qui crée une charge du prêteur du débiteur-exploitant à titre de sûreté pour des obligations antérieures au dépôt.


� L’ordre de priorité des charges n’est indiqué qu’à des fins d’illustration. Il n’est pas définitif. Cet ordre de priorité peut faire l’objet de négociations, et devrait être adapté aux circonstances de l’affaire devant la Cour. De même, le montant et les plafonds applicables aux charges doivent être déterminés dans chaque cas particulier. Veuillez prendre note également que la LACC autorise maintenant des charges en faveur des fournisseurs essentiels et d’autres personnes, ce qui devrait être incorporé à l’ordonnance (ainsi que l’ordre de priorité, ci-dessus), s’il y a lieu.


� L’heure indiquée dans la présente ordonnance doit être la même que celle qui est mentionnée dans l’ordonnance de reconnaissance, si les deux ordonnances sont rendues le même jour. En l’absence de cette disposition, la règle 59.01 des Règles de procédure civile de l’Ontario semble indiquer que l’ordonnance prend effet à 00 h 01, le jour de l’ordonnance (la Règle 59.01 stipule que « L’ordonnance, à moins qu’elle ne contienne une disposition contraire, prend effet à compter de la date à laquelle elle est rendue »). 
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